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Convention-cadre de partenariat
« Engagement pour une gestion innovante et durable

des ressources en eau du territoire »
2025-2030

Entre :

L'Université Marie et Louis Pasteur
Établissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel
Adresse : 1 rue Goudimel, 25030 Besançon Cedex
N° SIRET : 93810656400017
Représentée par Monsieur Hugues DAUSSY, Président en exercice,

Ci-après désignée « l’UMLP », d’une part,

Et

La Communauté Urbaine Grand Besançon Métropole
Adresse : 4, rue Gabriel Plançon 25043 Besançon cedex
N° SIRET : 24250036100017
Représentée par Monsieur Christophe LIME, Vice-Président en exercice, dûment autorisé à signer la présente
convention par délibération du Conseil de Communauté en date du 26 juin 2025,

Ci-après désignée « GBM », d’autre part.

Les deux structures étant ci-après désignées conjointement par « les parties ».

PREAMBULE

GBM exerce les compétences en matière d’eau potable et d’assainissement sur l’ensemble des 67 communes de son
territoire. Cela inclut toutes les étapes du cycle urbain de l’eau : de la production à la distribution, en passant par la
collecte et le traitement des eaux usées. Ces compétences s’articulent autour de 30 unités de distribution, s’appuyant
sur 35 ressources en eau et 41 systèmes d’assainissement.

Par ailleurs, GBM est également en charge de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations. À
ce titre, elle veille à la qualité du réseau hydrologique sur l’ensemble du territoire et assume une responsabilité à l’échelle
du bassin versant. La particularité de ce réseau, marqué par un système karstique, le rend particulièrement sensible
aux effets du changement climatique. Cette singularité lui confère un rôle stratégique dans la mise en œuvre du plan
national EAU (2023).

Les enjeux concernant les 35 ressources en eau de GBM, dont 13 sont reconnues comme stratégiques par le Schéma
directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), sont multiples. Ils requièrent des compétences
pluridisciplinaires et des moyens importants pour déterminer leurs contours, leur disponibilité, leur renouvellement et
les leviers permettant leur protection face aux risques anthropiques. L'amélioration de la performance des systèmes
d'assainissement par des processus innovants et décarbonés, imposée par la Directive-cadre européenne sur l'Eau
(DCE) et la Directive des Eaux Résiduelles Urbaines (DERU) à venir, fait partie de ces leviers. De même, l'amélioration
de la connaissance des impacts de l'épandage des boues d'épuration doit intégrer la recherche de nouveaux polluants
afin d'adapter les pratiques pour pérenniser cette filière. Enfin, la restauration écologique des cours d'eau répond à des
enjeux de biodiversité tout en contribuant au rechargement des nappes, indispensable pour s'adapter au changement
climatique.

La compréhension de l’ensemble de ces enjeux ainsi que la mise en œuvre efficace de la globalité de ces compétences
doit s’appuyer sur des ressources pluridisciplinaires, scientifiques et techniques, externes à GBM.

L’UMLP développe depuis plusieurs années une expertise sur le sujet de l’eau au sein de ses différents laboratoires
mais tout particulièrement au laboratoire Chrono-Environnement (UMR 6249 CNRS/UMLP).

Au cœur de ce laboratoire, le Groupe de travail « GT-E.A.U » regroupe les compétences transverses des départements
Pathogènes, Dynabio, Geode, Pollution, Sopast autour des thèmes de recherche suivants :

- contaminants dans l’eau : activités humaines, environnement santé,
- impact des activités humaines sur la biodiversité et le fonctionnement hydrologique et écologique des

écosystèmes aquatiques,
- impact du changement climatique sur les hydrosystèmes.



Les différentes disciplines de recherche regroupées dans GT EAU sont :
- chimie Organique et minérale, Hydrodynamique, sédimentologie, géologie, géophysique, écologie/palé-écologie,

qualité de l’air, climatologie, Sciences humaines-sociales-économiques, ingénierie des eaux usées.

Les différentes disciplines permettent de traiter des sujets relatifs suivants :
- sol, atmosphère, pluie, rivières, lacs, zones humides, aquifères, eaux urbaines, êtres vivants.

La plateforme technologique d’étude des Environnements Anciens et Actuels (PEA2t) au travers de ses différents Pôles
spécialisés est dotée de moyens permettant entre autres la caractérisation des eaux et des eaux usées. Le Pôle ACE
a notamment développé une expertise et un savoir-faire dans l’élaboration de matériaux innovants pour le traitement
de l’eau.
GBM et l’UMLP développent leurs partenariats depuis plusieurs années sur les sujets de recherche de l’eau et de
l’assainissement. Plusieurs conventions ont été mises en place, notamment avec les Laboratoires Chrono-
Environnement et Utinam.

En matière de formation, l’UMLP forme chaque année 18 étudiants en parcours qualité des eaux, des sols et traitement
(mention Sciences de l'eau). Ce master d'écologie forme à l'évaluation du fonctionnement des systèmes aquatiques et
de leur bassin versant pour établir un diagnostic des facteurs de dégradation, puis concevoir des solutions, basées sur
les démarches de l’ingénierie écologique qui comprennent la restauration des milieux, l’épuration, la dépollution ou
encore la gestion durable des usages. Les approches mises en œuvre sont pluridisciplinaires, holistiques et déclinées
dans 2 spécialisations, sous forme d’options choisies en 2ème année de Master. Ce master est réalisé en partenariat
avec le laboratoire Chrono-environnement à l'UFR Sciences et Techniques.

Au regard de leurs missions et activités respectives, de leurs partenariats anciens et de leurs intérêts partagés
(cf. Annexe 1), l’UMLP et GBM souhaitent formaliser et renforcer leurs coopérations sur le sujet de l’eau afin
de co-construire une stratégie partagée sur les volets formation, recherche, et innovation. La structuration de
cette coopération s’articulera autour de la présente convention-cadre et de conventionnements afférents
spécifiques à des projets de formation et/ou de recherche et/ou d’innovation.

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 - Objet de la présente convention

La présente convention vise à définir les principes directeurs, les enjeux et axes de l’action commune de l’UMLP et de
GBM sur la thématique de l’eau afin de proposer une stratégie partagée entre les deux partenaires. Elle organise le
cadre d’élaboration de cette stratégie et servira de base à l’élaboration de conventions ultérieures sur des projets
spécifiques, d’une durée comprise entre 1 et 3 ans, impliquant le Département Eau et Assainissement de GBM et la
communauté universitaire du territoire.

Article 2 - Enjeux et axes du partenariat

L’UMLP et GBM s’engagent à agir conjointement sur les enjeux suivants :
1. construire une stratégie collaborative et partagée sur les problématiques majeures des petits et grands

cycles de l’eau sur le territoire,
2. améliorer les connaissances sur l’eau, les milieux et les impacts environnementaux de la gestion de

l’eau,
3. innover pour adapter les process techniques de traitement des eaux,
4. appréhender les enjeux et impacts socio-économiques des problématiques liées à l’eau (aspects

politiques, règlementaires, économiques, etc.),
5. former les professionnels de demain dans le champ de la gestion durable de la ressource en eau.

A ce titre, les parties mobiliseront leurs expertises et compétences afin de développer des collaborations
autour de 5 axes :

- Axe 1 - Formation : accueil de stagiaires, projets de formation…,
- Axe 2 - Recherche : projets de recherche, financement de thèse ou de post-doctorats, enquêtes…,
- Axe 3 - Innovation et valorisation : projets de recherche et développement liant GBM, l’UMLP et des acteurs

économiques (start-up, entreprises,…),
- Axe 4 - Partage d’expertise technique et optimisation technique : développements analytiques, partage de

bonnes pratiques, etc.,
- Axe 5 - Partage de données et organisation des collectes de données.

L’ensemble des disciplines enseignées ou faisant l’objet de recherche au sein de l’UMLP peuvent être mobilisées par
un, ou plusieurs, projet.
Les enjeux visés, comme les axes de collaboration identifiés, sont susceptibles d’évoluer sur la durée de la convention
par décision du COPIL (art. 3).



Article 3 - Gouvernance

L’UMLP et GBM constituent pour le suivi et l’animation de la présente convention :

 Un COmité de PILotage (COPIL), instance politique et décisionnelle, ayant notamment pour fonction :
- De constituer un espace de partage de la dynamique du partenariat,
- De valider le contenu de l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) annuel,
- De prioriser et d’arbitrer sur les projets accompagnés, intégrant les moyens humains et financiers afférents,
- D’assurer la cohérence des initiatives soutenues avec les enjeux et axes du partenariat (Art. 2) et, le cas

échéant, de proposer des évolutions de ces derniers,
- D’assurer un suivi des projets accompagnés dans ce cadre.

Le COPIL est composé de représentants des parties signataires et de partenaires associés de manière permanente en
raison de leurs champs de compétences, leur expertise et/ou leur statut de financeur potentiel comme suit :

1) représentants des parties signataires
o 2 élus de GBM, en charge des compétences « eau » et « Enseignement supérieur et Recherche »,
o 1 élu de la gouvernance centrale de l’UMLP : le vice-président en charge des transitions

environnementales et sociétales,
o 4 représentants des instituts de l’UMLP, soit 1 représentant par institut.

2) représentants des partenaires associés, invités à participer au CoPil :
o 1 représentant de la Région Bourgogne-Franche-Comté,
o 1 représentant de l’Agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse,
o 1 représentant de l’Agence Régionale de Santé (ARS),
o 1 représentant de l’Agence de la transition écologique (ADEME),
o 1 représentant du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM),
o 1 représentant du CNRS/INSERM.

Il est assisté du directeur du Département Eau et Assainissement de GBM ou son représentant, du directeur de la
Direction Economie, Emploi, Enseignement Supérieur, Commerce de GBM ou son représentant, de la Directrice
générale des services adjointe DD&RS de l’UMLP ou son représentant, de la Directrice de la Direction de la Recherche
de la Valorisation et de l’Innovation de l’UMLP ou son représentant.

Le COPIL se réunit au minimum une fois par an. Il est préparé par un comité technique restreint.

 Un COmité TECHnique restreint (COTECH), instance chargée de :
- faire vivre concrètement le partenariat,
- constituer l’interface entre communautés académique et techniques de GBM,
- préparer les COPIL.

Le COTECH est composé :
- d’un représentant de la direction du Département eau et assainissement de GBM ;
- du chef de projet dédié de la direction du Département eau et assainissement de GBM,
- du chargé de mission Enseignement supérieur et recherche de GBM,
- de la DGSA DD&RS de l’UMLP ou un autre membre de la cellule TES,
- du vice-président en charge de la transition environnementale et sociétale de l’UMLP,
- ainsi que d’un représentant de la Direction de la Recherche, de la Valorisation et de l’Innovation de l’UMLP.

L’UMLP et GBM mettent en place une organisation administrative tournante pour l’organisation des COTECH et COPIL.

Article 4 - Modalités de mise en œuvre des projets

Chaque année, GBM et l’UMLP, après consultation du COPIL, formaliseront un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI)
composé de sujets préparés et adressés par le COPIL et d’un volet « blanc » générique. Cet AMI conjointement construit
par les parties sera diffusé par l’UMLP auprès de la communauté académique. Les projets qui feront l’objet de
conventions spécifiques entre GBM et l’UMLP devront adresser a minima l’un des enjeux et l’un des axes énumérés à
l’article 2 de la présente convention. Ils pourront concerner l’ensemble des disciplines représentées au sein de l’UMLP.

Le choix des projets retenus sera effectué par le COPIL, après analyse technique du COTECH, sur la base des critères
de sélection énumérés ci-après.



Critères de sélection :
1) adéquation du projet aux enjeux et axes exposés à l’article 2 de la présente convention,
2) cohérence des moyens humains, matériels et financiers mobilisés,
3) calendrier de réalisation,
4) organisation de l’équipe porteuse du projet,
5) perspectives de valorisation des résultats.

Article 5 - Durée de la convention

La présente convention prend effet à compter de sa signature et est conclue pour une durée de 5 ans. Elle ne pourra
être reconduite qu’une fois de manière explicite.

Article 6 - Portée et modification

Toute modification de la présente convention ne pourra résulter que d’un avenant.

Article 7 - Obligations des parties

L’organisation et le suivi des différentes actions seront menés par les parties en collaboration soit :
- le suivi et l’animation de la convention-cadre,
- le suivi et l’animation de l’AMI annuel,
- le suivi des aides et soutiens obtenus dans le cadre des projets spécifiques,
- l’évaluation des projets spécifiques.

Article 8 - Liberté académique

Les parties à la présente convention reconnaissent le principe fondamental de liberté académique indispensable au
développement de la recherche scientifique.
Chaque partie s’engage à respecter l’indépendance intellectuelle des chercheurs et enseignants-chercheurs participant
aux activités qui feront l’objet d’un conventionnement y compris dans leur choix méthodologique, leurs orientations de
recherche, thématiques abordées, sous réserve d’engagement contractuels, des contraintes réglementaires et des
exigences de qualité scientifique.

Les parties s’encouragent à instaurer un dialogue entre les chercheurs, institutions et partenaires fondé sur la
transparence, le respect mutuel et la responsabilité de tous.

Article 9 - Propriété intellectuelle
Les parties s’engagent à respecter les principes régissant la propriété intellectuelle et en particulier ceux relatifs aux
droits d’auteur. Sauf disposition contraire précisée dans une convention spécifique, chaque partie demeure titulaire des
droits de propriété intellectuelle afférents aux résultats produits.
Les parties s’engagent, par ailleurs, à ne pas divulguer d’informations confidentielles ou protégées par un droit de
propriété intellectuelle, sans l’accord de l’autre partie, et ce, y compris dans les instances de pilotage du présent
partenariat

Article 10 - Communication conjointe

Les actions menées dans le cadre de la présente convention bénéficieront d’une communication conjointe.
Toute communication (publication scientifique, publication de document de communication, manifestation publique,
opération de relations presse, etc.), engagée au titre de ce partenariat par l’une des parties devra en faire mention,
comme de l’engagement des moyens financiers et humains des parties dans l’opération faisant l’objet d’une
communication.
Les parties s’obligent, notamment, à faire figurer sur les documents de communication imprimés et numériques réalisés
leurs logos respectifs.

La présente convention est concernée par 3 niveaux de communication distincts :
1. la communication dans le cadre de publications scientifiques régie par les règles en usage dans la

communauté académique et dans le respect des libertés académiques (article 8).
2. la communication dans le cadre de l’innovation et de la valorisation des résultats scientifiques

(brevets) régie par les règles en vigueur en matière de propriété intellectuelle (article 9).
3. la communication institutionnelle et grand public (presse, …)

Les parties s’engagent à se concerter et s’informer en amont de toute action de communication engagée dans le cadre
du présent partenariat.

En cas d’opposition ou de défaut de concertation, chaque partie sera responsable juridiquement des suites pouvant
être engagées.



Article 11 - Résiliation

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci
pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie. Chaque partie s’engage à informer l’autre partie dans un délai de
trois mois avant la prise d’effet de la résiliation.

Article 12 - Règlements des différends

La présente convention est régie par le droit français. Les parties conviennent de régler à l’amiable tout litige, toute
difficulté ou contestation qui s’élèverait à l’occasion de la validité, de l’interprétation ou de l’exécution de la présente
convention.
A défaut d’accord amiable, le différend portant sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention sera porté
devant les Tribunaux compétents.

Fait en deux exemplaires originaux à ………..………………………, le ……………………………………...

Pour l'Université Marie et Louis Pasteur,
Le Président,

Hugues DAUSSY

Pour la Communauté Urbaine
Grand Besançon Métropole,

Pour la Présidente et par délégation
Le Vice-Président

Christophe LIME



ANNEXE 1
Liste des conventions existantes entre l’UMLP et GBM sur l’eau et l’assainissement

 Contrat partenariat recherche GBM-UFC-UBFC-CNRS
Objets du contrat :

 Collaboration autour des ressources d’Alimentation en Eau Potable et les milieux récepteurs
d’assainissement de GBM

 Production de plusieurs projets de recherche communs ayant pour objectif la progression des
connaissances scientifiques pour une valorisation de cette connaissance par la publication.

 Convention de partenariat en cours de signature « Arcier 2023-2026 » UFR : Programme de protection de
l’aire d’alimentation du captage Grenelle d’Arcier- Plan d’action 2023-2026.

Les ressources en eau sont le premier patrimoine des services d’eau et les évolutions climatiques ainsi que la pression
anthropique font peser des risques sur ce patrimoine. Aussi, GBM a développé depuis 2002 un plan d’action sur l’aire
d’alimentation de captage d’Arcier. Cette démarche s’inscrit dans l’animation de l’Aire d’Alimentation de Captage
(AAC) issue de la Directive Cadre sur L’Eau en raison du classement du captage de la source d’Arcier comme
prioritaire du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). Le dernier plan d’action s’est
déroulé sur la période 2016/2020. En 2021, une étude de vulnérabilité et un bilan du plan d’action a été réalisée. En
2022, des concertations avec les partenaires historiques et des nouveaux partenaires ont eu lieu et un nouveau plan
d’action sur la période 2023/2026 a été établi.

 Convention de subvention/ Convention de partenariat GBM-UTINAM
Le Laboratoire est porteur d’un projet de recherche visant le développement de cartouches de filtres à nanoparticules
pour l’Industrie 4.0.
Le Projet réalisé par le Laboratoire a retenu l’attention de GBM, pour plusieurs raisons. Les nanoparticules constituent
un enjeu environnemental et de santé majeur. Le Projet contribue à profiler la spécialisation du territoire dans ce
domaine. D’autre part, GBM a inscrit le renforcement de l’espace de coopération franco-suisse et l’accompagnement
des acteurs du territoire à l’international parmi les actions prioritaires de son projet de territoire. Le Projet réalisé par
le Laboratoire s’inscrit dans cette dynamique. Aussi, GBM souhaite par le présent contrat de subvention (ci-après
désigné « Contrat ») soutenir les activités du Laboratoire dans la réalisation dudit Projet.


